
C'EST un soutien considé-rable que le Mouvementfrançais du planning fami-lial vient d'apporter àl'Ong Sensibilisation santésexualité (3S), à travers leprojet "Renforcement des
activités de planification
familiale à Port-Gentil".Lequel a pour objectif deformer les membres de 3Ssur les domaines de lasexualité et de la planifica-tion familiale, dans lecadre du programme
"Projets innovants des so-
ciétés civiles et coalitions
d’acteurs" (PISCCA) lancépar l’ambassade de Franceau Gabon, au deuxième se-mestre de 2017.C'est aussi dans le cadrede cet appui que LatifaDrift, experte de l'entitéfrançaise précitée, vient
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LE 8 janvier dernier, lesagents de la représentationlocale du Conseil gabonaisdes chargeurs (CGC) lan-çaient, à l'instar de leurscollègues de Libreville, quiavaient annoncé le leur unpeu plus tôt, un mouve-ment de grève pour récla-mer les arriérés de salaireset le 13e mois. Dans l'ur-gence, le représentant localdu CGC, Max Alain Barbera,avait convoqué les parte-naires sociaux pour unhuis clos en vue d'une sus-

pension momentanée decet arrêt de travail, leurpromettant que la situationallait connaître un débutde solution avant la se-maine qui commence au-jourd'hui.Promesse tenue puisque,selon l'agent ChristianNkoma, un mois de salairea été payé jeudi dernier. Ilreste encore un autre moisde salaire impayé pour lescadres et les cadresmoyens de l'entreprise. Cequi ne fait cependant pasbaisser la tension.Toutefois, dans le souci deramener un climat de séré-nité au sein de leur entitéprofessionnelle, les syndi-

cats auxquels sont affiliésles employés du CGC ontaccepté de discuter avecl'Inspection du Travail et laDirection générale du CGC,à Libreville.   Le paiement régulier dessalaires serait le principalpoint de ces discussionsqui devraient débuter celundi 15 janvier 2018, a-t-on appris. En attendant detrouver une solution à larevendication liée au 13emois. Le personnel de la re-présentation locale du CGCreste donc à l'attente desconclusions des négocia-tions de Libreville, pour sa-voir s'il doit reprendre lemouvement ou pas.

La grève est momentanément suspendue
Conseil gabonais des chargeurs/Front social

CNE
Port-Gentil/Gabon

Un mois d'arriérés de salaires, sur les deux dus, a été versé aux agents locaux du
Conseil gabonais des chargeurs.
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GAB non opérationnel

Si elle jouit d’une bonne santé jusqu’à présent, la banqueBGFI fait tout de même vivre quelques désagréments àsa clientèle. Laquelle attend avec impatience la mise enservice des guichets automatiques bancaires (GAB) ins-tallés à la Société d’énergie du Gabon, non loin du carre-four Léon-Mba. Vous l’avez compris, ces guichets ne sonttoujours pas opérationnels. Vivement que la directiondes opérations de BGFI daigne se pencher sur la ques-tion pour pouvoir soulager ses usagers.
Un cocotier destructeur Planter des arbres le longdes routes en milieu urbainconcourt à l’embellisse-ment de la cité. Mais il y aque certains, parmi ces vé-gétaux, peuvent parfois serévéler dévastateurs. C’estjustement le cas d’un coco-tier planté sur le front demer qui, aujourd’hui, est entrain de détruire le bétondu trottoir. Qu'en pense lamunicipalité? 

Tour de ville

Effectué par JPA
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Quelques participants à la formation.

Ph
o
to
 :
 S
id
o
ni
e
 A
m
b
o
ng

ui
la

Pour le Dr Jonasse Solange Antimi Ndembi, les pré-
sentes activités sont d'un grand intérêt pour le gou-

vernement.

Ph
o
to
 :
 S
id
o
ni
e
 A
m
b
o
ng

ui
la

de séjourner à Port-Gentiloù elle a mené une séried'activités. Notammentdes formations sur la pla-nification familiale au bé-néfice des équipes desalariés et de bénévoles de3S et de quatre sages-femmes travaillant à laSanté maternelle et infan-tile (SMI) de la ville desable.

Les attentes en rapportavec le thème de ces for-mations étaient nom-breuses, tant lesincompréhensions perdu-rent sur l'utilité pour leGabon, présenté commeun pays sous-peuplé, depromouvoir la planifica-tion familiale. L'experte amis en œuvre des straté-gies de communication en

vue de convaincre ses in-terlocuteurs que "planifi-
cation familiale ne signifie
pas limitation des nais-
sances. Mais que l'absence
de planification familiale
contribue à la sous-popula-
tion du Gabon".Elle a ajouté que "les gros-sesses non désirées, pré-coces ou non, lesavortements clandestins,la méconnaissance desméthodes contraceptivessont autant de facteurs quicontribuent à maintenir,au Gabon, des taux élevésde mortalité maternelle(316 décès pour 100 millenaissances) et infantile(26 enfants sur 1000 nais-sances meurent avantl’âge de 5 ans).Toutes choses qu’unebonne planification desnaissances pourrait éviter,selon elle. Justifiant pour-quoi le Protocole à laCharte africaine des droitsde l'Homme et des peu-

ples relatif aux droits desfemmes en Afrique, adoptéà Maputo en 2003, a ins-crit, parmi les droits re-connus aux femmes, celuid’exercer un contrôle surleur fécondité, de déciderde leur maternité, du nom-bre d’enfants, de l’espace-ment des naissances etcelui lié à l’éducation surla planification familiale.Le projet de renforcementdes capacités de planifica-tion familiale de Port-Gen-til devrait inspirer d’autresprovinces, a indiqué le DrJonasse Solange Antimi

Ndembi, directrice géné-rale de la santé maternelleet infantile. Non sans sou-ligner: "le ministère de la
Santé suit avec le plus
grand intérêt les activités
qui ont été programmées
dans le cadre de ces sensi-
bilisations, et attend les ré-
solutions qui sortiront de
ce projet". Des résultatsqui devraient intéresserd’autres départements mi-nistériels (Education, Fa-mille, Affaires sociales,etc), étant entendu que laproblématique posée estmultisectorielle.


